Relative  aux  rentes  conflltuées  fur  le  Clergé, 

fous  le  nom  \des  Syndics  des  diocefes,  ^ 

Donnée  à Paris,  le  i6  Odobre  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  confiitu- 
tionnelle  de  l’État,  Roi  des  F rançois  : A tous  préfcns 
& à venir;  Salut. 

L'Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit; 

DÉCRET  DE  l'Assemblée  Nationale^ 
du  21  Août  lyçi» 

L’Assemblée  Nationale  décvète  cc  qui  fuit; 
Article  premier. 

Les  rentes  conftituées  fur  le  clergé,  fous  le  nom  des  fyndics 


des  diocefes  . ,meme  dont  les  capitaux  feront  prouvés 
appartetur  fo,t  a des  particulters . foit  à des  écoles  , collèges 

fabriques , nopitaux  & pauvres  des  paroilîès,  continueront  dé 
ïaire  partie  de  la  dette  de  i’Etat. 


I I. 

Pour  les  conftater , les  contrats  palTés  focis  le  nom  defdits 
fyndics,  feront  repréfentés  au  direéloire  des  didriéls  refpedifs 
où  ils  réfidoient,  lefquels  vérifieront  quels  font  les  proprié- 
taires defdits  capitaux,  tant  fur  les  regilîres  qu’ont  dû  tenir  les 
fyndics , que  fur  les  documens  & reconnoilTanees  qui  doivent 
etre  aux  mains  des  parties  intéreffées. 

III. 

Les  Jiredoires  de  diflrid  remettront  le  procès-verbal  détaillé 
oe  ic'urs  opérations  au  direéloire  de  département,  qui,  après 

Lavoir  examiné,  le  fera  pafler  au  diredeur  générai  Je  la 
liquidation. 

r V. 

Le  directeur  général  le  vérifiera  à fon  tour,  & fur  le 
rapport  du  comité  central  de  liquidation , il  fera,  par  le 
Corps  Icgifiatif,  fiatué  ce  qu’il,  appartiendra. 

V. 

Les  capitaux  qui  feront  reconnus  être  de  la  nature  Je  ceux 
exprimés  dans  l’article  I.'^ , feront  confiitués  en  contrats 
fepares  Sl  individuels  au  profit  des  véritables  propriétaires , ou 
bien  ils  feront  réunis  par  eux  à d’autres  capitaux  de  rente 
fur  l’Etat,  s’ils  en  ont,  en  rempliffant  les  formes  preferites 
pour  les  reconfiitutions. 

Dans  le  premier  cas , ils  ne  payeront  qu’un  droit  d’enre- 
giilrement  de  vingt  fous. 


Vf. 

Neanmoins,  fi  fefdits  capitaux  ne  sclevoicnt  pas  à fa 
femme  de  cinq  cents  livres,  & que  les  (.ropridtaircs  ne 
puiflent  pas  les  réunir  à d’autres  capitaux  de  rentes  pour  les 
yreconftituer , lefdits  capitaux  feront  rembourfes. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminillratifs 
& Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans 
leurs  regilires , lire , publier  & afficher  dans  leurs  départe- 
mens  & refl'orts  refpeaifs,  & exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  préfentes, 
auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’État.’ 
A Paris,  le  feizième  jour  du  mois  d’oftobre,  l’an  de  grâce 
md  fept  cent  quatre-vingt-onze,  & de  notre  règne  le 
ffix-huitième.  LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L.  F 
DuPort.  Etfiellées  du  Sceau  de  l’État. 


Cmrfîé  cojiformc  à l’ onghiaL 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 
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